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PLAISE à Nofleigneurs de Parlement auoir 
pour recommandé eniuftice le bon droit, 

pour Maiftrc Nicolas Buon Confeiller Aumofnicr ordinaire 

du Roy, Officiai de Lucien, & Chanoine AumofniCTenrE- 

elife Cathédrale dudit lieu , demandeur en lettres en forme 

de Requeilc Ciuilc &c d'ampliation , & appcUant comme 

' d'abus. 

Centre les Doim , Chanomeî ^ Chapitre del'EgUfe Cathédrale dudit 
Lupn , défendeurs & intime^, 

L s'agit au procès d'vneRente de neuf feptieis de bled, qui eiialucz à 
la mefurc de Paris reuicniicnt àquatrc muids ou cnuiron, quclg 
Chapitre de Luçon s'efforce d'iinpofer lut vne Prébende aftcdtéc 
pour des Aumolhes générales ordonnées par la Bulle de ladite 
Eglife. Et pour cet effet. 

Le Chapitre de Lu(|on a prétendu que cette Kcnte luy eftoic 
deuë fuï la Prébende Aumolnierc de ladite EgUfc , dont eïlc pour- 
ucu ledit Buon, lequel dsont fait affigner, pour fe voir condamner 
au payement d'ieelle Rente, & fut la conteftation &r productions refpeCtiues kfdits du 
Chapitre oftt eftc déboutez de leur demande, & condamnez auxdépcns,& ladite Pré- 
bende déchargée de cette prétendue redeuance par Sentence des Requeftes du Palais 
du jo. Aurit 1654. ' 

De laquelle Sentence le Cnapitreae Luçon s'eftant rendu appellant , & produit en 
ctiufc d'appel vne pièce faufle , qu'ils ont qualifiée eftre le titre fondamental de leur 
prétention; ladite Sentence a efté mfirmée, &: ledit Buon condamné payer ladite Rente 
du iour de la demande , & aux dépens ^ par Arrcft du 14 luiilct 1655, 

C'eft contre cet Acreft que ledit Buons'eftpourueuparlerrrcsen forme de Requcftc 
(Ziutle & d'ampliation j fondée fur ce qu'il efpere auoir bien nettement luflifié que ledit 
Arreft ne fepcutfoùtcnit ,ny en la forme, ny au fond:&: d'autre part ledit ijuon, en- 
tant que bcfoiti eft, ou fcroit, a interietté appel comme d'abus , d'vn prétendu aftc Capi- 
tulairedu ^9 May 1629. eh ce que par icekiy le Chapitre dudit Luçon a delmré à M. 
François Vict'tc ça confequence defon Option, ladite Ptebende Aumofniete , (t»jif 
conditions , (^ ko» autrement, qu'il pajera l'éfxnate & M rente du bled déni att Cha- 
pitre. 

Tcllcnftptqu'ily a dïuxthofesàiugcr. La première, laRcqucfte Ciuilc. Et la féconde, 
l'appel cOTnme d'abus de cet aûe capitulaire. En l'vn & l'autre dcfquels chefs l^dit 
Buon foîitient eftre bien fondé & défait, > 

Quant k la forme contre l^jérrep* 

ïl eft conftant que la minorité , la précipitation au iugcment du procès, 5c le manque- 
ment de formes, pièces recelléespat la mauuaife fov, fraude & doldes parties, & pièces 
fauiïés produites par Icfditcs parties adueifes, font tous moyens de Requefte Ciuilc, lef- 
qucls tous fc rencontrant en ce procès , & la preuuc en cftant rapportée, le demandeur 
efpere de la Coiir rcnterinement defditcs lettres , &c qu'elle luy adiugera iës fins & con- 
cluions par luy prifes. 

La minorité de l'Eglifecftvn moyefi infaillible de rcftitution, dont les défendeurs 
dcmcurcnreux-mefm.cs d'accord, conformément aux Ordonnances quidonnent cette 
ficulté aux mineurs pendant tout le temps de leur minorité : orrEglifceftantfoufiours 
mineure , l'on ne peut douter que ce moyen de minorité ne Ibit rcceuablc. Se qu'elle 
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ne foit exempte de la rigueur des Ordonnances pour les flx mois i pour fe poQTUoir coa- 
s, Aouft. ifijt. treledir Arrcfl:: auflipar l'Arreft concradiilûirc du S.Aouft iSjtî. ccndu entre Icfdites 
in f. i.fac parties fur les conclu fions de M on lie ut l Auocat General , la Cour a appointé au Con* 

feil ladite Rcquefte Ciuilc, fans auoir égard à roppofuion que les défendeurs formèrent 
lors delà plaidoyerie de lacaufe, fondée fur ce que ledit Biion n'auoit pas obtenu fa Rc- 
quefte Ciuilc danslefdits fix mois , & par vne chicanne extraordinaire s'eftant oppofei 
â l'exc^ntion de cet Arreftcontcadidsirc du 8. Aouftjilsenont efté debouttczparaa- 

f*^' "" l ' ' tre Arrcft du i?- duditmois d'Aouft i6i8. rendu fur leur feule produâion : tant il cft 
in 1 l.i.lac. ,1. 1 ■ n ■ 1 /• . , n 11 Ht- ir 

vray de dire que cette obiectjon des fix mois n eu pas receoablc contre 1 Eglile. 

rurcu'iTATioN La précipitation au iugemciitde ce procès eftvh autre moyen dudieBuoii,& dont 
Av I V G E M ï N T les défendeurs font contraints de demeurer d'accord : car le 17. Iulict lé^j. ils ontpre- 
ly.Iul. r6(f. fente Rcquefte à la Cour, tendante à ce qu'il leur fuftpermis de iuftifierpar témoins, 

m O D D, I. fac. qu'ils ont toufioùrs efté payez de k Rente en qucftio n, ^o«r ce fait ( difoient-ils ) (^ 
rafptrfé ^ cemmfttiiqué à A(û»Jtettr le PracHrenr General, AtttftdHqH'U s'étgijftitd» tien de 
l Eglifi^ efire rdon m ce ijue de ratfoti. 
In yi_ fac Enfuite dcquoy leprocésaeftéiugépar Arreftdui4. diidit mois de lutUet lâ;^ fans 

Cbapittr. (Juilayt cfté communiquée mondit Sieur le Procureur General. Eipactantil y avncptc- 

& inB. I. tac. cipitition manifefte & manquement de forme, qui donnent lieu à laRequefte Ciuile, 
&c à quo y ils ne pcuucnt pas répondre, puifqu'eux-mcfm es par leurditeRequeftfi reeoa- 
noiflentqueleproc'sdeuoitpafferau Parquet. Ce qui n'ayant pas efté fait, il y a pré- 
cipitation & manque déforme. 

Ce manque 4e forme fe iuftifie encore, de ce qu'eftant ordonné qu« cette Rcquefte du 
17. luillet iiîv'j. fcroit communiquée 3c mifc aufac, l'on n'a pas neantmoins par Vkt' 
reft dudit iour 14 luilkt prononcé deiTusicelle. Ce qui marque encore vne furprifeSc 
précipitation extraordinaire, SiL que par confequent ledit Arieft ayant efté ainfl readu 
contre [efditesfotmes,c'eft vn moyen de Rcquefte Ciuilc qui le rend infoûtenable . 

Le dol , fraude & mauuaifc foy des défendeurs fc iuftificnt par le recelement des 
litres de ladite Prébende, ou titres communs entre les parties qu'ils ont en leurTrcfors 
no (ac ^*^ \ta\K. Buon a produit plufieurs procès verbaux de compulfoire , par lefquels il cft 

prouué que pendant le procès ils ont roufiours rcfufé audit demandeur la communi- 
cation des Regiftrcs du Chapitre & *utrcs pièces à eux demandées , parce qu'ils fontgar- 
diataires des titres des Prébendes de ladite Eglifc, lequel refus ils ont fait, pour pat 
ce moyen luy ofter la connoiflance des droits de fa Prébende, Ce qu'ils ont encore 
fait depuis ledit Arrcft du 8. Aouft 1658. qui appointe les parties fur ladite Requefte 
Ibidem- Ciuilc , ainfi qu'il patoift parle procès verbal du ii. Nouembrc 1658. & qu'ils ont refufc 

de luy rcprefcntcr les Egalcmens des gros des prebendei; de ladite Eglifc, faits en confe- 
quCncedel'Arreftdu 15. Juin ijij.qui lesordonne, parce que par iceux la Prébende Au- 
mofniereeft exempte de cette Egalité par eux alléguée, & qu'ils difoientquc pour éga- 
ler cetre Prébende aux autres , la Rente contcftéc auoit eftéimpofée fut icelle , en conft- 
fcquence dudit Arrcft de 155*. 

Que ce refus aye efté fair par le Chapitre , par le principe du dol , fraude & mauuaifc 
foy, l'on n'en peur pas douter, fi l'on confidcrc que par la Requcfte par eux prefentéc 
jclanu. i^H- {^^o. lanuicr i6H' ils ont dit parlanrdela tranfadiondu 11. Oftobre^éj. produite au 
procès, qui mftifie la décharge de certe Rente , ^ue j'Us eujfent eren qu'elle eufif^t cmm 
titx y il ny ap as d'apparence ijHil l'ettferit mife entre les mains dttdit Bmn j ce qui fait voir 
vive mauuaife foy euidente , de laquelle on doit inférer que les refus par eux faits d'exhi- 
ber les titres & papiers à eux demandez , ont efté faits dans ce mcfmc principe de dol Ô£ 
fraude, poutoftet laconnoifTance audit Buon , des droits de fa Prébende , parce qu'ils 
ont connu que ces pièces demandées cftoientforracUemcnt contre leur prétention. 
ÏGtisî NoK Di- Lequelmoycndefraudc emporte auec luy celuy allégué par ledit Buon, d'Eglife non 
riNDvE, défendue, en ce que tes titres de fonbeneficc, qui fontau Trefor dudit Chapitre, luy 

ayant efté refufez pat le Jit Chapitre , il n'a pCi en défendre la liberté faure de moyens 5c 
de connoiflance , parce que le Chapitre cftant gatdiataire des titres des Prébendes de 
ladite Eglife, il ne luy a communiqué que ceux dont il a voulu que ledit Buon euft con- 
noiiïance , & qui ne pouuoient empefcher cette vfurpation. 

Pour la faufleté de pièces par eux produites, clleeft fans aucun doute, puifquc ledit 
demandeur a fait déclarer fauiïc en l'anni^c 1 fis -. la prétendue Déclaration de l'an 1J17. 
qu'ils auoicnt, comme dit eft, produite en caufc d'appel comme vn titre légitime de leur 
prétention ;& laquelle en effet a donné lieu audit Arrcft du i4.Iuillct ^6\S laquelle Dé- 
claration ayant encore depuis efté produite en vn autre procez qui a clic entre les patics» 



Pa VS (E Tï 



t 



\ 



^■--'' 



C R E A I 1 O N SI 

LA R£NXI. 



pbitr ttLtfoBentrfe^utics chofes de l'Option & de TAnnate tjue le Chapitre âuoir vfucpé 

lur ladite Prébende: La Cour l'a dcclar ée fan flè,& ladite Prcbcn de excmprc de l'Option 

& de rAtitiate » & condamné lefdits du Chapitre en l'amende, parArreft coiitraditîloi- jo.Marsitfjj.ài 

i«daio.M»rsi(î57. rendu entre les parties au rapport de M onûcur Vctthamon, Con- S.B. i.fac. 

tcilletenlaColir. 

Tous klqucls moyens cy-defTus , Se autres eftant cnonce2 efdites lettres de Requeftfc 
Ciuile , &c d'ampliation , Se bien iuftifiezj il s'enfuit de dire que ledit Arreft du 24. lûillet 
K^jj.nefepeut fouftcnirquantà la forme. 

Quand 4U fonds. 

Il eft pareillement conftant que ledit Arreft du 14. luillct 1655, ne fc peut fbûtcnir: 
& pour le faire connoiftrc, la Cour eft très- humble ment fupplice d'obferuer que 

La Rente de neuf feptiers de bled meturc dont il eft queftion, a cfté créée fut l'AumoF- 
ncricClauftralc de Luçon l'an 1149. payable au Chapitre de ladite BghCCy pour fnbketiir 
aux xamoJMts gmeraltii ^Ht It Chspitrt dndtt Ln^on ejiêtt venu de JAire trots foii pdr ehA- 
tttne femaiHt. 

Que Frerc Pierre SauceauAufnôfnicr dudit Luçon jiyant refufé de faire pottet Cet- 
te Rente aux greniers du Chapitre , m eJîecâMdamnt la payer ^ (^ le Chapnre l'aller ipterir 
Mux tf eux dtfigKtx,, parle titre de l'amii^^, <^ anx àejpem ^^iticntencc dw^i-M&j i^6i. m- May 14^-- 
par laquelle fentencc , il pâtoift que Cette Rente tire fon origine de ladite année «49. ce ? ^^ V m c ». 
qui eft important à remarquer. 

4 Que Cette Rente â cfté réduite par tranfaûion faite entre ledit Sauceau & le Châpt- 
trc , ledit iour ïi. Oftobre i4<î}. par laquelle l'AHmeJmer efi defchargè dtt payement *f "■ ^'■'- ''**'• 
■fix feptiers & demy de ladite Rttite , ^ tbUgé feulement commuer le payement des deux ^ , t^ Re htê. 
feptiers &dtmyrefiaMs, ce qui a cfté fait &: exécuté iufques à la fecularifation de ladite m M. i.fac. 
Eglife. 

Que parla Bulle de ladite fecularifation du iz. lartuier 1468. rAnmofnerie Clauftrale 14^8. 

<3ud)tliéua cftéfupptimce,&lercuenud'icclleâfFeftépourlcgrosdc TArchidiâCte du- StcvlAitJSATioM. 
dit Luçon, comme il paroift par ces termes de la B ulle. Z)/ff«/^«i'fr7-«; 5'/îKCf/// jirchi- '" P'"*^- 
dtaconuJipro grojfit fruâthus diâi Archtdiaeonattts perapirt omnes dr fingulosprottentust i^ïvenvde i'Ar» 
^Koj percipere eonfueuerunt Eleemojynar^ ante ipfàm jupprejftQnem Elee^ofynanx , exceptis ^^^ ^^'^o 
if(ù ijHos tnferiHs defcribtmm in aiiot vfut. 

Que par cette Bulle il a efté créé des Prébendes, entre lefquellcs aefté la Prébende Au- 
molniere , à laquelle on a donné pour fubucnir à fes charges , le refte du bien de Uditt 
Aumofncrie Clauftralefupprimée. Idem 'vere GutllelmHs Cotterelli & fui fucceJJ'ores,^ui Ibidem fol. î-vtrfo. 
Prabendam Eleemofynariamdilié Eeclefdjifn collatam obtinehuntproil ius grojfts fruûtbus p^ ^ ^ ^ « » e Av- 
décimât hladt e^ vint , ^uas Eleemofynariuspro temport ipppis Ecchjia a pr^dtdts Capitula ^ o s m 1 1 & i. 
reçipere confaeuerAtidrt. tenebitur^ue CttmmcHs ^' Prebendatus huiufmodi Prdbeuda ad 
tefidentiam perfonalem in eadem Ecclefia , tic Eleemofynas générales facere , ficut iH fefto ^ e * C har g s s. 
SanBorum omnium m pane ^ vins , (^ Vominica de ^^tnquagefma lardo ac fdhis, & 
in ^uadragepma ter in hebdomada de p kis ,/tcut confuetuntefl. Voila les chargea de la- 
dite Prébende, lefquelles font d'autant plus grandes, que IcfditesAumofnes (otii géné- 
rales 1 où il fe rencontre afTcz fouucnt 1000. pctfonnes & plus. 

Que par cette mcfme Bulle tous les Officiers Clauftraux ont cfté fvipprittieZ) & que 
d'iceux on a fiit des dignitcz& Prébendes auec quelques Prieurcz y annexez. Et dau- ;,, p j facroI.4.re- 
tant que ces bénéfices & offices fupprimcz Se vnis , pouuoicnt cftre chargez de quelques âco. 
cens j rentes & autres deuoirs, ces rcdeuanccs 5c preftations annuelles ont efté fuppri- 
mées & cfteintcs par vn article particulier de ladite BuUe , dont voicy la teneut. Deschakbe cf- 
^uod^ue ftngttU de Capitule ^ finguU perjena di£ia Lucianenfis Eccle^a Jtut ahfhluta i keraleA ^xtih- 
quibufcumque folutiembus de œtero faciendis ipfi Capitula ^ Capitulum erga fngulares ^'^"'*' "^ ^* 
illtus perfonaiifaluis certis exceptiembus in quodam arttculo ififrà declaratis. D'où il s'en- 
fuit que les deux feptiers & demy rcftans de ladite Rente ont cfté cfteints par cette def- 
charge générale. Se ladite Aumofncrie defchargéc du payement de cette Rente £t cela , - . g. 

eftou bien iufte, puifque l'on lujr auoit ofté fon reuenu pour le donner à l'Archldidcre, ' ^"^ '' 
& qu'aueclepeuqurluy refte, ladite Ptcbende eft tenue à de grandes charges par lediË 
article , Idem vero Guilklmus , ^c. cy-dc/fus rapporté. 

Cette dcfcharge eft confirmée par vn autre article, ainfi qu'il s'enfuit , Capitulum quê- 
ijue , necnen O^ctarij eiujdem EecUfa ab omnibus fubusnitombus , onertbus é" deuirin^ IbidemfoLj.ie&i 
qna Capitulum Offciariis ac Religtçfis quibufcumque Ecclif<s Lucionenfis rfc d^^i Offçta- 
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rtf EccUJîd tè" Cétpitulo ac M-tHii^fs ferfolnere h^Ste^m refpeB'mi tenebÂHtuf ^qHitti, ii' 
beri 0* immttnes fenitus & éhjolutt remtinebunt , nec illa fetfdluers tefiebantHYf ntc ai 
illas folmndoi à ejuoijHdm ijuanii authoritste per cenfuYéim Ecdcfiafticam vd alias coar~ 
Bari pQtertint. Parce que «lelTus , ilparoiftque cette Rente eftant deue au Chapitre 
auantlafecularifation, pour fubucniraux Aumofnesd'iceluy par vn des Officiers de la- 
dite Eglife , elle cftabfofumcnt efteintc dans cetre defcharge générale , & principalement 
n'cftam point exprimée dansTarticle des leferuts , dontilcft fait mention dans rarticlc 
^H^odtjjue jtnguli-, cy-deflus raporté. 

Ces referues font énoncées dans ce qui fuit de rartide , Capitulnm quoqm, &c. voicy 
les tçvmçs. Retentis tame» (fr fxprefié re/êrftarij eidem menfa, Capititlniri di£U Ecdtfi^ Lh- 
d»fienjispen^o»ibftSfiHrtbtis,cenfbtii ftt* deueriis Jûlutfol$tisper Priorei prioratftftm dk illa 
dtpende»tium F rocttratori (jr efficio Preatradonis emjdem Ecdefn LttaontKfi , nèiKo» 
fexMgi^ta falidis dchitù ^ folui Jolttii ayinHàttm per Prierem Panent act Camerario di£li 
Ecdefia,(^ etfAmtriginta feltdîî rcdttHHmJnper tiufdem Etdefidi QhlaUonihm ^<iH9i hUe- 
mofjnarÏHS percipere confueuerat, qttx omnia de cictero felnentur Capttuio 

Apres quoy, puis que cette Rente n'cft point énoncée dans l'article cy-deflus compre- 
nmt les referues que la Bulle aflfedtc à la nienfe Capitiilaire ,il tft indubitable que cette 
Rente eft eftcince. Et cequiconfirmedauantagc cette extinâioneft, que puifque l'on a 
bien énonce dans ces referues trente fols quel* Aumoinier prenoit furies oblationS) pour 
les appliquer à la menfe Capitulairej l'on auroit bien pluftoft énoncé cette Rente, quire- 
uicnt à quatre muidsmefurc de Pans, fi lonn'auoit pas eu intention de la comprendre 
dans cette décharge générale- D'où il faut tirer cette confequence , que cette rente n'c- 
ftant point dans ces referues , elle eft efteintc j & qu'cftant efteintc , le Chapitre ne peut 
la demander fans vne vfurpation maniftfte. 

Le Chapitre a demandé cettcRcnte auditBuon Tan i^jo. lequel cftanrnouueau poffct 
fcur, 3 demandé communication du prétendu titre, fui quoy procez;& pour fondement 
de leur prétention, ils ont allégué que de tout temps immémorial cetteRcnte eftoit deuë^ 
& mefine long-temps au ant la fecularifatijpn de ladite Eglife. 

Contre laquelle prétention ledit Buonaproduitlatranfaûiondu ii Octobre 14^}. & 
la Bulle de ladite Eglifc, & en confequence les a fouftenus non receuables en leur deman- 
de J puifque par ces deux pièces l'exiinâion de cette Rente eft formellement eftablie. 

Voyant que ce moyen par eux allégué eftoit fans fondement, ils ont dit par leur Re- 
qucftedujo. lanu. 1654. que cetteRcnte par eux demandée, n'eft pas celle qui eftoit 
déuë auant la fccularifation ', mais vne autre de pareille nature , & quantité de bledj qui a 
cfté créée par les Aumofnieis, pour eftre déchargez de la dixmcquele Chapitre ptcnoic 
(difent-ils) furies terres de laditeAumofncrie. 

Maisccdiren'eft pas mieux appuyé que l'autre, & ledit Buon en a fait voir la nullité; 
car il a produit vne tranfaétion du 5. Septembre 1465. pat laquelle il paroift que l'Au- 
mofnicrprenoit les dixmes fur la terre deTriaizeapartenanr au Chapitre, Se fur leurs 
domaiflci à LuçoUjà' que Je Chapitre pourfe décharger de cette dixme enuers l'Aumof- 
nJer, a fait cfchange de quelques autres droits qu'il poffedoit en ladite Parroiflè dcLu- 
çon, fainte Gemrae & ailleurs, moyennant quoy Icfdits du Chapitre font demeurez 
exempts de dixmes ce qui fait voir que non feulement rAumofnict n'eftoic pas lucit à 
la dixme, mais qu'il la prenoit fur les terres dudit Chapitre. 

Et ce qui iuftiiîe d'autant plus cecy, eft que pat la Bulle de fccularifation , art- /«/^w 
vero GmlUlntHi CotterelU , cy-deflus rapporté , il eft dit , décimai bladi&vixi, ^uoi Elee- 
mtfjKaritts fYo tempore ipfus Ecc(eJ(£ aprediBù Capitalo redfert confueuerar , & partanr 
eftant lefté à la Prébende Aumoîhiere par la Bulle de fccularifation les dixmes dont 
ioiiiflbit l'Aumolhier auant iceile, il eftindubitable que l'Aumofuicr n'a iamais efté fu- 
ict à la dixme , puis qu'il en ioiiilfoit , & que cet abonnement de dixme prétendu eft nul» 
Ôc fans fondement quelconque. 

Mais voyant ce dire fans appuy, ils ont allégué vne polTeflîon de cette Rente. Et 
partant prefcription. 

Contre laquelle ledit Buon a foûtenu que le Chapitre n'a pCi prefcrire contre le titre qui 
eft la Bulle, laquelle ayant efté homologuée en la Cour le j. Septembre i('4î. a remis tou- 
tes chofes dans leur première vigueur, &quc les abus qui auoicnt efté commis contre 
icelle, ont efté reparez par ce moyen. 

Pour prouuer cette polleftîon , ils ont produit vn Extrait d'vn prétendu papier Cen- 
iîer commençant l'an iijy. & finiflàntenis$9.dans lequel cette Rente eft employée en 
ces termes. L'Aumofnier de Luçon neuf feptiers meturc, & plus ba$ il y a ce qui 

fuie 



fuit, dont il y a lettre cottcc iij, aafio ntillejtmo ducenufino ^uadrggefmo ttor.e. Ce que 
la Cour cft fupfliéc de remarquer , parce que ce papier mefmc fur lequel ils fondent 
leur prétention, marque le temps dclacrcation de cette Kente cnl'annéc JI49. 

Contre ce papier ledit Buun a oppofé plufieurs moyens de nullité , & cntr 'autres Ri sro nsï, 
que la création de ceitcRcntç y cftant rapportée àl'an 114*;. fuiuaiit& conformément à 
ce qui a cftépiouué cy-dcHus parla Sentence du dernictMay 1461 II cft indubitable qu« 
la Rente prétendue cft celle qui eftoic deiie auant la fecularifation, laquelle ayant cdé 
réduite plr la tranfaâion du zi. Cif):obrcj4f^} puis eftcintcpar la Bullcenf4fj!$.nepeut 
cftro dcmandécpar lefdits deftcndeurs : Ques'ils en ont eftc payez, fans toutcsfois en 
demeurer d'accord j c'cft vne vt'urpation formelle qui ne peut fctuir à leur intemion, par- 
ce que tstulus femper adHcrfatHr. 

Et quelle apparence d'alléguer en ce rencontrevneprctenducprefcription, puis que R esponse a ia 
la bor.nc foy qui en deuoic eftrelc fondement, ncfetrouue pas en lapofTefUon imagi- ■'^^ scr iipt ioh 
naircdu Chapitre, & n'y peut t.ftrei3m*is tant quckBjtiHéfubiîftera , parce que ce tiltre °J ch aVit » i 
cftantlaloy du ChapitrCjtant qu'il demeurera en vigueur, il portera toulîouts vne con- 
iradidionformclte & perpétuelle à toutes ces nouucautcz Car comme dit M' Charles 
duMoulin fur la Couftumc de Menât qui eft vne des Locales d'Auuergnc ,Lex reftjittis 
tuficit poffe0ûnem nedttm fr^fitiftienem. /. vbi. Ex. de iifn cap 8. de pjttfcr.pt. Et 
Charondasau Codehcnry pliure 17 titre i.fouftient& prouuc par l'authorité des Do- 
Ôeurs,qiie le poflcflèur dcmauuaifefoy ne prêtent Jamais par nul temps mcfme im- 
mémorial, comme la Cour l'a perpétuellement lugé ,Sc le iugc encore toujours dans les 
cencontresfetnblâblcsàccllc-cy Et ce titre qui eA la Bulle, ajranr eiVé homologuée àla 
■Requcfte du Chapitre le ^ ïicptimt^re î6^\. toutes les contraucntions h icelle qui ont 
précède l'horriolugation , ont tfté abolies, condamnées ^ Icparées, pui/que par l'Artcft 
d'homologation il eft dit que la Bulkjera/uiuie (-r ohjemtejeio» ja forme (^'lenenr, fani 
aHCHne modftcntte» ny refirtHiofi ^nehonque Et partant cette vfurparion ayant éfté contre 
le titre, & centre eftantrcnouutllé par Ion homologation , c'cft \nt; fin de non reccuoir, 
& la preuuc toute entière quelefditsdLCt apitrc ne le peuucncfcruiide'ccttcprctctxdu'ê 
pofteÛîon contraire au titre commun des parties. 

Et ce qui iuftificdautant plus cette mauoaiie foy , tft que lors qu'ils ontvouîu faire rc- 
aiure cetteRente,& en demander le payeincnt,iis ont fait fignificr laStniencc du 3 1. May ji.May i4<i* 
I461. dont il tftpariecy-dcfluï. àM- Robert Mifery, le ^7. lanuier iji8. & i. Dcccm- jy.ianu.jyr!. 
bic 1J78. ^ M' René Gujot le in ne pour lors Chanoines Aismoiniers, Icfquclsayans t. Dec. ijy*. 
connoiflancede cetteexrmûion ,il ne parcift aucims paycmens par eux faits : Que s'il I"!- ï- f»«' 
j en irouucquelquesvns faits par quelques pri.dccifleutsdudit Ëuon , ( dont on ne de- 
meure pas d'accord J ils ont cft fait [jus des payions & coniientions vicicufcs&: illi- 
cites) comme il fera dit cy -après, ou bien manque de ronnoiftance de leurs droits j & par 
leiecclementquelcChapitreleurafaiidcs turcs qui iuftiHenr de ladite extinâion. 

Ccfecclementfe ïiiftifiepar la Reqt:eftc qu ils ont prefentécàla Cour le }o, lanuiet lo.iajiu, iêf4- 
j6^4. par laquelle ils ont dit formel cmeni ("parlant delà tranfaâion du i7.06t- I463 J j f m to. 
fjHt s ils euffent crett quelU eujl fait contre eux^ il» y a pas d'mpparence qu'ils l' euffent fAtt de- fo/, j _ lefto. 
liurer audit Btion. Ce qui fait voir qu'ils ont tûuhours retenu dans leur Trefocles titres 
de ladite Prébende, & les ont cachez aux poflefteurs d'icellc, fans leur en donner la con- 
noiffance, parce que par iccux cette décharge eftoit vilîble, &ne pouuoit cftte contcftéci 
ce qui cft vne mauuaife fby formelle & fans excmple,& qui eft dautant plus con/ld érable, 
qu'ils ont eu d'aueuglemenc pour l'cxporcr àla Cour par ladite Requcfte> laquelle ils ont 
produitenumerojo.deleurproduâionfaiteaux Requeftes 

De forte que s'y après cela ilfe rencontre quelques payemens, fans pourtant comme 
dit eft, en demeurer d'accûtdjl'on ne peut les ["oîitenir,ny les faire paffcr pour légitimes, 
puis qu'en tout cas ils auroicntcfté faits en vertu d'vn titre qui a perdu ia force par l'ex- 
tiiidtioD de cette Rente à la fecularifation de ladite Eglifc , &c par le rccclemem des titres 
qui iuftificnt cette defchai ge. 

Cette prétendue pofltflioneftant nulle de foy par les raifons alléguées, il cft inutile d'en La RiHr> n'a 
débattre la continu3tion,dautant qu'il eft certain que ce qui eft vicieux dans fon commcn- poimt ïsti 
cément, ne peut cftre réparé ny rendu légitime parla fuite : Mais neantmoins il fera te- '^'*^*'" 
inarqué que le plus ancien titre du Chapitre eftant le prétendu papier de l'an 45^9. il s'en- 
fuit que cette Rente n'a point eftcpay ce depuis 1 468. ttinps de la fecularifation, iufqucs 
cnijjt}. quifont 71 ans , pendant Icfqucls Jes^umofniersontJoiiypaiftblemcmdecette 
de fcharge,fiins trouble du cofté du Chapitre. 
Ili ontpceduitvn autre «xuiitdupapicc commençant l'an 1571. iufqucs en i^ji^. fur 15 71- 
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lequel ils font dcmcvircz d'accord f par le proccz verbal de vidimuSi quîaefté faitlc 4- 
Nouembrc. 1651,) qu'il n'y a point de paycmcns de ladite Rente: partant depuis 1559. où 
finit celuy dei559-iufquesenijPsi, il y aencor40. ans qui (e font cïcoulez fans paycmcns: 
car depuis 155p. iufqiics en ï 571. il n'y any papicrn y payement, Icfquelsi;. ans cftant ad- 
jouftcz aux 16, années du papier 1 57 2. font lefdites 40. années , pendant lefquelles cette 
Rente n'apoinr cfté payée, lefquelles auec les 71. cy-dcirus font lU. ans, pendant Icfqticls 
lés Auraouiiets n'onr point payé , d'où refaite qu'ils ont ioiiy de la defcharge. 

Ils ont produit vnc adiudicaticn du bien de ladite Auinofneric,faiteparleIuge d« 
Fontenay le ij. Aouft 1594. au fieurlacqycs Vairon , dans lepreambuUe de laquelle ils 
ontexpofé'quc cette Rente eftoil deiie au Chapitre iEtncantmoins ledit Vairon n'eft 
pouit charge par cette adiudication du payement d'icelle : mais feulement de payer la 
fomme de 175 . clcus pour les frais de ladite Aumcfnerie , parce que le Chapitre ne pût 
en ladite année 1594. & ne le peut encer à prefent rapporter aucun tnre pour authorifcr 
la perception de cette Rente. 

Outre que cette adiudication ayant cftc faite pendant qu'il n'y auoit point de titulairi 
légitime, fous prétexte d'en acquiter les chages, en vn temps auquel il y auoit pluficuu 
contcndans , tl eft bien facile de voir qu'ils auoicnt pris cette occafion pour donner quel- 
que apparence dciufticc, à Icuriniiifteprercntion.en verru de la Sentence du 4. Aoufl 
1594. portant que le Chapitre pourroit taire & acquitter les charges de ladite Prébende, 
pendant procez , pour raifon dcquoy il fcroit ptoceder à l'adindication des fruits d'icelle, 
& en rendroit compte à celuy qui en feroitpùurueu- Et fouspretextc de l'exécution dé 
cette Sentence, ils ont voulu fc donner vn titre pour authorifcr leur vfurpation ,àquo^ 
ils n'ont comme dit cft, pu paruenir, à caufe qu'ils n'auoicnt & n'ont cncor aucun ntrc 
légitime Apres que y de quelque façon que Ton puifle conlîderer cette adiudication, cUi 
nclcurpcutfcrwirde choie quelconque, cette Rente n'ayant point d'autre fondement 
que celuy de leur vfurpation)& le prétexte nul &iabufifdcr Option.à laquelle ladftcPrs- 
bendcAumofnieren'eftpoinrfuieitccommeilaefté iugé parrArtcftduio.Marsrfi;?. 

Cette vfurpation& abus fciufhticnr en ce que cette Prébende a cfté frauduleufcment 
foCimife par le Chapirre à l'Option du plus ancien Chanoine , quoy qu'elle en foit forr 
mcUement exempte parla Bulle Et en effet M^ Aubin Rapin ayant le 11. Décembre 1 591.- 
faitfapretendué Option, dchuranccluy en a cfté faite le 19. Cftobrci59j. -< cenditieè 
â'acqstttertoutti tes charges enntrs le Chapitre i Se le 19. May 1619. pareille delturancea 
cfté faite a M". François Viette , k conditiùn drfion autrement ^u il pAyera l'jiKnate & l* 
Rente de Bled dtuê dH Chapitre. Ce font les termes dudit adlcCapitulaire : & le ij. Février 
i5j7. â M^ René Fauier ,i condittoit de payer (Annute^ ACCjmtttr les chdirges deuis âà 
CÂjï;>//»"filcfquelsaâ:eseftant formellement nuls &abufifs,cn ce que ladite Prébende n'eft 
pointfuiette à l'Option ny à l'Annatc , la Cour a déclaré ladite Prébende exempte dé 
l'Option Se de l'Annatc , &lefdits adles nuls & abufifs par le fufdit Arreft du 10. Mars 
1657. 8c neantmoins en tant que bcfoin eft,ouferoit,lcdit Buon a incidemment intèrîetcé 
appelcomme d'abus dudit prétendu adc du 19. May 1619. en ce que par iccluylcChai 
pitre dudit Luçon a deliurc à M'. François Victrc en confcqucncc de fon Option, ladite 
Prébende Auinofniere, i cenditttn & no^ Autrement qn H payera (yinnatet^ la Rente de 
Bleddem'ÂU C^^^jVrr, lequel abus eftnettementprouuc par cette feule circonftance, que 
cette Prébende n'cftantpointfuiette à lOption, le Chapitre l'y a foûmifc fous les condi- 
tions & paiftionsillicitesdc luy payer l'Annate & la Renre en queftion. 

Demaniere que ceux qui ont eu cette Prébende depuis l'an 1592, iufquesai(;jO,(qtie 
ledit Buon en 3 pris poCîeffion ) l'ayant obtenue par Option, aux conditions -yicieufes a 
eux impofées, n'ont rien pu faire ny confentir par leur conntucncc ou partions illicites au 
preiudice de ladite Prébende & de les immunitez , puis qu'ils n'eftoient pas légitimes ad- 
miniftrateuvsHy poflcfleurs d'icelle fuiuant le Canon , jî facerdotes , on il cft dit que les 
années des mauuais& iniuftes pofleftcurs ncfont point comptifes dans les années vtilcl 
à laprefcription; mais qu'elles ne doiuent commencer à fe compter que du iour dcleui: 
mort : ce qui a mcfme cfté iugé par plufieurs Arrefts. Parcant il eft certam que tout ce téps 
depuis îjgi • iufquesi la pofieflion dudit Btion de léjo ne peut cftrc vtile au Chapitre» 
pour fa prétendue prefcription, ny contraire à ladite Prébende, puisqu'il eft dit dans le- 
dit Canon; Non ex die (jftofactrdotes taliafiribendodecrettertntyfed ex ijue tàltAmorienin 
defimtA reliijuerttit.Ot le Chapitie ayant continué de donner c«tte Prébende par Option, 
i ceiiditiiiK de payer l'yinnaie ^ ladite RenteiaCqncsîuioui de la pofl'cfTlon dudit Buon,& 
ladite Prébende ayant efté déclarée exempte defdits droits d'Option & d'Annatc^ 
Icfditsaftcs Capitulaires déclarez nuls&abufifsparlcdic Arreft dii 10'. Mars 16 j7. quf 
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ledit Buoti rapporte à prcfent:Ilcftconftaiit aue tout le temps de cette vfurparioii tic 

pâtit eilrc compté dans les annéesvtilesàlaprcfcription) iufques au tour que cette vJur- 

pation a ofté ruinée par cet Arreft. Et partant la ptctcudue prcfcnptipn du Chapitre 

vaine &inutille, puis quelle cftoitcftabhc fur le fondement nul & abufit de 1 Option & 

le rccelcmcnt de titres quiaefté iuftific cy-dcflus , quand on demcutcroit d'accord des 

payemcns prétendus. 

Qii.oy que ledit Buonn'aye pas apporté toutes ces raiforts ctt caufe piincipale, pare* 
qut'los abus dontilcft parlé cy deffus, n'ont cfté reconnus qu en it^j? par l'Arreftdu lo. 
Mars audit an, 8c que la plufpart des pièces parluy prefèntcmcnt pLoduitcs,n'ont eftére- , 
couurécs que depuis ledit Arreft du 14. luiller 165^ Neantmoms la Cour ayant reconnu 
cette vfutpation du Cbiapitrc&l'extin^ion de cette Rente, par les tranfaÔions du î. 
Septembre^ ^i Oâobrei4é;. &par la Bulle ; Icfdits du Chapitre onr cfté dcbouttez 
de kur demande; & condamnez aux defpcnsparladiteScntcncedes Rcqucftes du Palais '"A.i. Uc* 
du jo, Auril 1654. 

Oc laquclles'eftautrcndus appel [ans, ils ont ( comme dît eft ) produit en caufe d'appel 
vne prétendue Dcxla ration du 4. Oâ:. 1/17. rendue au Roy s d^'isiaqucilc ils ont énoncé 4'Oa.ifi7. 
ct'ttc Rente comme dcuc au Chapitre , fur laquelle Déclaration faulll le procès ayant cfté Dec l-akatioK. 
ûigé, cette SentciiLcdcs Rcqucftes diiPaiais a cfté infirmée, ^ icdic Buon condamné à ilD.+.lac. 
payer UftircTcdcaancc du ioLir de la demande, fcaux dépens, àcaufequ'jl ne s'tftoit pas 
pouriJ en contre cette Déclaration. Car fi désiors il cuft formé fi>n iliicriptjon en faux, com- 
me il it fait du depuis, il cftfans diflicultéquerArreftduditiour24. luillct iÉ//.nc feroit 
iaiïïais interncnu de ta façon. 

Etdc fait, ctttcmcfine Déclaration ayant encore efté produite par lelHitsdu Chapitre, 
âpfcs kdit An'cft du i 4 . luîllet !(ï//. au procès qui eftoit entre le parties, au rapport de 
mondtt-Sicur de Verthamon , pour rai (on entreautrcs clio/cs de i'Optjon ôc de l'Ànnatc, 
dont ilarftéparîécy-dclVns \ ledit Buon s'inlVriuitt-nfiiux contre cette Deciaration du 4. 
Oéi-ij-(^,par a de au Grtfte delà Cou rie fi. Mars 16/6, payant donné fts moyens de 
feuxpar Arreftdu 16. May audit an, ils furent ioints au procès, pour iceJuyiugeaniyeftrc 
feit droit; &dudepuis par ArreltdiiK^iJtif dudit iour 10. Mars 1 5/7.. cette Déclaration 
dudit tour 4. OSc. ^P7' a cfté déclarée fauflc , & ïefdits du Chapitre condamnez en l'a- 
mrndç, Etpar coafèquentl.1 Cour voitquclefondemcnt delà prétention du Chapitred» 
Luçoncftancanty comme vicieux, &quc l'Arreft'^du 14. luiilet i6j}. qui n'a point eu 
4*auirc motif que ladite Déclaration de 1/17. >,ft abfolument infoJkcnable. 

De pliiSjil y a cecy de particulier à oblcruerique Kd jt Bucn iuftific que la dite Rente cnon.- 
céc dans cette pretenduéDcclaration, cft celle qui < ftoitdcueauant la fcculariiation; parce 
que dans le préambule d'icellc il cft dit,quc««/f j les ferret,di»m4i>tes,Be>iteSichiftaftcei,Scc. in D, 4. fac, 
^ui foKt ccmj>rifes enicelU ,(ônt ^ appartiennent au Chapitre , au dejfm de centt dettx cens, fol. i.tcûo. 
ty^if tt»iéMS (è" fins MM^nt ladite année 1517. Panant il tft certain , que quand cette Rente 
in- (croit dewc que cent ans dcuanr iccllc Déclaration » elle feroit au moins dciicdés l'an 
l4'7.&'ccnfèqiiémmeniloni;-tcn-jpsauant larL-cukrifiitioTi,quin'eftarriuécqHcl'ani46 8. 
ce qui prouucquc c'cft cette Rente qui cft réduite par la tranlââion de 146^ . & éteinte par 
la Bullcdet4fi8, 

Comme le Chapitre de LiTçrai a vcuqiTCcesi'aJ/ons cftoîent cynuairicantcs,, il a changé +■ R a'is o n. 
de thefcj &aditqu« cette Rente auoit cftcimpofée lùr cette Prébende, en coïifequence Arreft. 

del'Arrcftdtii/, Juin 'jjj. qui ordonne que les Prébendes de ladite Eglife feront égalées if.Iuîniîî}. 
de 10. anscn io, ans. m E.4.(ac. 

A quoy ledit Buon a répondu , que par les cgahmcns qu'il rapporte des gros, faits RisroNsi. 
en conicqucncc dudit Arreft,il paroiftque dit cenfintement dttChapitre là Prétende ^u- 
mofttiere efldtdarèe exempte dudit également 1 & neflre par cmfe^ueyitfnittte audit ^rrefl, 
ponr demeurer entière À celuy C3" ceux qui enfent (^ feront pourueus. Cela eft porté par Icfdits 
égalemens de ijjj. & par les mémoires du Chapitre du 24, Nouembre audit an 1613 v & te, alimin» 
par le procès verbal dudit également des ij, &17. Décembre i6ij.. D'où il cft aifc de 'nî-«i4-No«. 
voir que cette Rente n'a point efté impoféc fur cette Prébende , en vertu dudit Arrcft de iufp, , f,(., 
1Î-J3. Et partant pour iuftifier que cette Rente a efté impoféc audit temps, il eft ridicule jnMM.i.fJc. 
de lèfcTUir des titres antérieurs , fçauoir de cette Déclaration fauile de ij'i7. &c ce papier 
ceiifierdc ij-jj.qui font faits long-temps deuant ledit Arrcft du i/. luin i/Ji- que l'on 
venteftre le fondement de cette Rente. 

Quant à ce qu'ils ont auancé dans leurRequefte dur. luillet léj-j. que cette Rente j-. Raison. 
qu'ils demandent, eftoit vnc autre Rente, quoy que de mefmc nature & de pareille quan- i.Iuiki iéj;. 
titédcbicdjimpoféepouc les diftributions : il cft certain que cette Rente n'tftant point "iGG.i.fac. 
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• p i.fac. comprifedans l'article de la Bulle C<tterùt»t & qui contient tous les Bcnciiccs fùpprimez & 

fûl.p.vetfo, &!»• vnisau Chapitre peur les diftrjbutions. Ton ne peut dire qu'elle ayccfté créée pour ce lii- 
lectB- , ict par la Bulle , ny par vertu de cet Arrcft du i/. luin i^Sh <!"' ordonne aufli que la inoi- 

tié des gros des Prébendes fera mift en dlAributions quotidiennes, puisque non Iculcment 
cUca eftc déclarée exempte dudit égalcinentj& non fuiette audit Arrcft ; mais encore parce 
. que les diftributions anciennes jOidonnéespar la BuJlc de Ja feculanrationjront demeu- 

nGG. I. ac. rées fans changement, ainfi qu'il feiuftifie par ledit également de I//J, 
°''' ' Partant ledit Chapitre ne pouuant prouuer par tous les moyens ty-deiTus rapportez, la 

création de cette R ente, & toutes le s rai fons^par eux alléguées ayant (.ftéccmbattues& rui- 
nées i ilftut denecclïïic conclure que la Rente demandée, eft celle qui cftuit deuë dcuam 
lafecularilâtion. Or lefditsdu Chapitre cftancdtmciirez d'accord dans leur Gritfsfol.ij. 
inGG. I- f»^' redloin GG- tjue celle ijni eflott deui Auant lafemUrrfttion, a efté éteinte féir i'exttMBipndt 
&nC 'I fac. l'-^^f^efntrie CUuflrAle ; hutm^nusiiie ioy ^^ïOi^u\u^ chrrcK^e le lour, de demander 
fol.47.reao. maintenant vne Rente, de l'cxtinûion de laquelle ils dtmeurcntd*accord. 

Et quant à ce qu'ils ont auancé, que fi cette décharge auoit lieu en conlequence defdits 

^. R A ISO N. articles de la Bulle ^»e^tf«^ (iniuUi&c. tous les tenanciers& rcdeuablcs du Chapitre rrc- 

iti P. i.faciol.4. j , ■ij'^-^ 7 y -^ . , j . .., ,, , .r _r , 

jj^^_ icndroieut pareilles exemptions, & demanden lent pareilles décharges j ce qui cauleroïc 

vil détordre vniucrlèl, & ruine entière du Chapitre. 

Laréponfe eft prompte, en diiànt que cette confideratîoncft fans fondement : car la dé- 
** ° ' charge portée par les articles de la Bulle n'cftant que pour les particuliers du corps du Cha- 
pitre , parce qu'il tft dit , ^uodque fmgttlt de Capitula , ^ JinguU ferfon* dtB* Lftcitnen- 
nenfs Ecclejté^ 5<:c.fuK3, cy-dtflus;U tft certain que perfonne autre que du corpsdu Cha- 
pitre n'en pourroit tirer auantage. Et partant il eft ridicule de feirc par le Chapitre cette 
obici5lion , ioint qu'il n'y a pcrionne du Chapitre qui doiue aucune redeuance, qui n'y ibit 
obligé par la Bulle : &confêquemment ccuxqui voudroient fè preualoir de cette exena- 
ption générale, ne le pourroicnt hite, puilque le titre qui cft la Bulle, feroit contre Jeiir 
" P 1 fac fol 9 prétention. Commeauflî le Chapitre nepourroitfèpretendreexemptdedonnerdcs diftri- 
rc^â. ' butictfis ,ainn que l'ont auancé les defendeurv; puilque par la Bulle, art. C^terùwy il y a 

des Bénéfices a fflftez pour les diftributions quotidennes. 

De plus il eftinutilcau Chapitre de dire que ccttte décharge générale ne s'entend qucdes 
penfionsMonachalcs, puifquc l'article ^^ftod^ue Jî^f/tti de Catit»U,(îr pnfMilitpeyfe>i*di&* 
Luciontrjis Ecctejtajtut ahfélttta k qmhufcftmque JclntiembH! de ctttero factendis iffCafitule, 
f^ CAfttnlum ergA Jtngularet tlltfts ferfoHM , fait voir que c'eft pour tous ceux qui font du 
corps de ladite Eglife, fans diftinft ion quelconque de Moine ou de Sf^culier, pcnfion ou 
autre redeuance ; eftant dit , k (jftthftfcHm^nt fot«ti<inihtii. Et cette Bulle a^at\t efté Ko- 
mologuée le/. Septembre 164/. il eft indubitable que cette décharge doiteftreexaâc- 
tnent obfèruée. 

Par ces moyens conclud ledit Buon , à ce qu'il lôit dit qu'il * efté mal , nullement &abu- 
fiuement procedé& ordonné par ledit aÛe capitulairc dud Jour iç.May i^zp. cmandant, 
Se failànt droit fur le fd if es lettres en formedcRequeftcCiuiIc&d'ampliation,&icelles en- 
térinant, il plaida la Cour remettre les parties en tel & lêmblable cftat qu'elles eftoient 
auant ledit Àrreftdu 24. luJJict tâfj. Scie faifant conformément k ia. Sentence dudit îoui 
30. Auril 16^4. déclarer ladite Prébende Aumofnicrc exempte de ladite Rentcde neuf 
fepticrs deblcdmcture, & condamner lefditsdu Chapitre à la relUttition de ce qu'ils ont 
rcccu dudit Buon, auec dépens dommages & intercfts, 

UonfieurTiB VMRTffAM ON Rapporteur, 

P. FOVRNIER. 
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